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Avant-propos

« J'en demande bien garde à mes lecteurs, mais je suis placé comme narrateur, entre l'omission et l'ennui. Si j'omets, ce sera justement de la chose omise qu'on me demandera compte, si je passe tous les objets en revue, je risque de tomber dans la monotonie. »

Alexandre Dumas, Le Corricolo.

Le bilan des années qui se sont écoulées entre la deuxième et la troisième édition met en évidence des constantes, des évolutions et des changements.

Les constantes sont malheureusement négatives. Le droit de la distribution est resté un droit complexe, un droit de conflits subissant constamment la loi de la dialectique – dépendance c/ indépendance, intégration verticale c/ intégration horizontale, droit social c/ droit commercial notamment à propos du gérant de succursale, producteur c/ distributeur, etc.

La règle de droit peine toujours à s'imposer dans la relation triangulaire instable, producteur, distributeur, consommateur. Pour surmonter l'épreuve, le droit français continue à empiler les textes, avec une efficacité économique relative, voire négative. Sous l'effet du droit, les relations commerciales sont devenues de plus en plus complexes.

Quant aux évolutions, il faut noter le développement accru de la vente en ligne et l'apparition de distributeurs électroniques (« e-player ») et de places de marché électronique au détriment de la distribution traditionnelle. Il faut également souligner l'évolution de la fonction du distributeur. Le distributeur multi-marques tend à disparaître en faveur d'une distribution mono-marques. Et enfin, le consommateur est de plus en plus courtisé par les fabricants et distributeurs, mais aussi par le droit. La loi Hamon, en autorisant les actions de groupe (« class actions ») au profit d'association de consommateurs agréés, en est une illustration.

Le changement est lié au déclin de l'intérêt porté au commerce équitable. La mode est au développement durable, que le commerce doit accompagner. C'est surtout de l'Union européenne et du droit international que les changements importants, déjà annoncés dans la deuxième édition, viennent ou sont susceptibles de venir. Notre réglementation sur la revente à perte, serpent de mer du droit français, sera prochainement réformée pour la mettre en conformité avec la directive sur les pratiques commerciales déloyales. Le gouvernement français pourrait être incité à « dégraisser » le droit des pratiques restrictives de concurrence quand viendra la réforme européenne des pratiques commerciales déloyales dans le domaine de la distribution alimentaire. En revanche, le projet d'un droit commun européen de la vente s'enlise en raison de l'opposition de nombreux partenaires. Les perturbations pourraient venir de plus loin avec le futur partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (TTIP en anglais) négocié entre l'Union européenne et les États-Unis prévoyant la création en d'une zone de libre-échange transatlantique, une harmonisation progressive des réglementations et une reconnaissance mutuelle des règles et normes en vigueur.
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Droit de la distribution [ 3 caicion ]

L'ouvrage s'intéresse a toutes les relations de distribution, qu'elles soient
inscrites dans un rapport bilatéral, fournisseur ou distributeur ou dans un
rapport plus complexe - le distributeur étant intégré dans un réseau.

Les contrats de distribution étudiés sont nombreux : contrats de distribution
intégrée, contrat de référencement avec une centrale de référencement
et d'achat, agent commercial, commissionnaire, courtier, VRP, gérant de
succursale...

A tous ces contrats s'ajoute une profusion de régles : théorie générale
des contrats, droit des contrats spéciaux (on songe notamment a la loi
Doubin), droit de la concurrence interne et communautaire, et, le cas échéant,
droit social, droit commercial, dés lors que le distributeur revendique le statut
des baux commerciaux.

Par ailleurs, les statuts et fonctions peuvent s'imbriquer, le distributeur pouvant
ainsi jouir des avantages du salariat, ou exercer tout a la fois une mission
de distributeur et de dépositaire... Enfin, le distributeur est dans une position
intermédiaire entre le fournisseur et le ur. Lintérét du -
teur est une donnée essentielle du droit de la distribution.

L'ouvrage porte principalement sur le droit frangais - rédigé par Marie
Malaurie-Vignal. Mais les auteurs ont pris le parti de s'ouvrir au droit comparé,
en retenant I'Allemagne en raison des liens économiques étroits qui unissent
les deux pays. Dans une économie européenne, voire mondiale, cette compa-
raison peut étre fructueuse. Les développements de droit allemand ont été
rédigés par Dominique Heintz.

Ce manuel est destiné aux étudiants en droit des deuxiéme et troisieme cycles,
ainsi qu'aux praticiens et juristes d'entreprises.

Marie Malaurie-Vignal, agrégée des facultés de droit, est professeur &
I'Université de Versailles - Saint-Quentin-en-Yvelines. Elle est également
l'auteur, dans cette méme collection, du Droit de la concurrence interne et
européen.

Dominique Heintz, avocat au barreau de Paris, est associé fondateur du
cabinet hw&h, spécialisé dans les relations franco-allemandes. Il intervient
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

Shirespensowsetis

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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